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En l'absence de M. Vergne Saboïa (Brésil), M. Legault (Canada), Vice-Président,
prend la présidence.

La séance est ouverte à 18 h.

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES, OU
QU'ELLE SE PRODUISE DANS LE MONDE, EN PARTICULIER DANS LES PAYS ET TERRITOIRES
COLONIAUX ET DEPENDANTS, ET NOTAMMENT :

a) QUESTION DES DROITS DE L'HOMME A CHYPRE

(point 10 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/1996/3, 4 et Corr.1 et Add.1 et 2,
6, 7, 9, 12, 16 et Add.1, 54, 55, 56, 57, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66 et
Corr.1 et 2, 67 et Add.1, 68, 69, 107, 111, 114, 115, 119, 121, 122, 123, 124,
125, 126, 127, 128, 129, 130, 131, 133, 135, 139, 145, 146, 149, 150 et 154;
E/CN.4/1996/NGO/9, 10, 12, 16, 17, 18, 21, 29, 30, 36, 44, 52, 54, 57, 58, 62,
67, 68, 69, 80 et 87; A/50/471, 567, 568, 569, 663, 734 et 767; A/50/894-
S/1996/203)

1. M. CUNNIAH (Confédération internationale des syndicats libres) dit que
l'étude annuelle des violations des droits syndicaux que son Organisation va
faire paraître incessamment dénonce quelque 95 pays où les droits fondamentaux
des travailleurs de créer des syndicats de leur choix ou d'y adhérer et de
négocier collectivement sont bafoués. Face au nombre croissant de plaintes
adressées à son Comité de la liberté syndicale, l'Organisation internationale du
travail a lancé une campagne pour promouvoir la ratification universelle de ses
principales conventions. Par ailleurs, les chefs d'Etat et de gouvernement
participant au Sommet mondial pour le développement social, qui s'est tenu
en 1995, se sont engagés à promouvoir le respect de ces conventions, mais à ce
jour, peu de mesures concrètes ont été prises.

2. En Amérique latine, notamment en Colombie, au Guatemala, au Paraguay et en
El Salvador, les enlèvements, assassinats et mesures vexatoires visant les
syndicalistes restent monnaie courante. En Afrique, les violations flagrantes
des droits syndicaux se poursuivent sans relâche. La Commission ne devrait pas
manquer de condamner le Nigéria en particulier pour ses violations de ces
droits. Les autres pays africains coupables de violations importantes sont le
Swaziland, l'Ethiopie, le Soudan, le Maroc, la Guinée équatoriale, Djibouti et
le Tchad. En Asie, les droits syndicaux continuent d'être bafoués en Chine, au
Myanmar, au Pakistan et dans la République islamique d'Iran.

3. La CISL espère que la Commission prendra des mesures sévères contre tous
les Etats qui font fi des droits des travailleurs.

4. Mme BANO (Congrès islamique mondial) dit que l'Inde s'est engagée dans une
campagne de désinformation visant à tromper la communauté mondiale sur ses
crimes barbares contre l'humanité au Cachemire. Ses forces d'occupation sont
partout et personne n'est en sécurité. Le viol collectif est utilisé comme forme
de sanction collective pour empêcher les femmes et les filles de soutenir les
combattants de la liberté. L'Inde semble être résolue à remplir les cimetières
avec les jeunes générations du Cachemire.

5. Le peuple du Cachemire n'a aucun pouvoir, aucune voix, aucune
représentation. Le monde voit sa cause comme un conflit bilatéral entre l'Inde



E/CN.4/1996/SR.44
page 3

et le Pakistan. Les jeunes Cachemiriens ont pris les armes lorsque toutes les
autres formes de résistance n'ont pas réussi à garantir leur droit à
l'autodétermination. Mme Bano demande à la Commission de transcender les
considérations politiques pour venir en aide à la population du Cachemire
soumise à la terreur en prenant les mesures qui s'imposent pour mettre un terme
aux violations flagrantes de leurs droits de l'homme.

6. M. HEPPNER (International Work Group for Indigenous Affairs) dit que la
junte militaire au pouvoir au Myanmar, le State Law and Order Restoration
Council (SLORC), prétend promouvoir la paix et la stabilité économique alors
qu'en réalité, ses abus détruisent le tissu économique, social et culturel du
pays. Il prétend améliorer la situation des droits de l'homme en négociant des
cessez-le-feu avec les groupes ethniques d'opposition, mais après ces cessez-le-
feu, les abus se sont poursuivis de plus belle. De nouveaux projets de travail
forcé voient sans cesse le jour et les villageois qui ne se plient pas aux
ordres de travail forcé sont soumis par l'armée à des arrestations, des
tortures, des viols ou des exécutions sommaires. Les familles doivent vendre
leur bétail et leurs objets de valeur pour verser l'argent extorqué et les
terres sont confisquées et les récoltes vendues ou exportées au profit de
l'armée. Malgré le déficit en riz qui a touché l'ensemble du territoire,
le SLORC en a quadruplé les exportations pendant l'année en cours. Les villages,
où vivent 85 % de la population, sont dépouillés pour financer un développement
économique de façade dans les villes.

7. L'International Work Group for Indigenous Affairs prie instamment la
Commission de donner suite aux recommandations contenues dans le rapport du
Rapporteur spécial pour le Myanmar (E/CN.4/1996/65), en particulier celle qui
tend à la création d'une équipe de fonctionnaires de terrain chargés des droits
de l'homme pour l'épauler dans l'exécution de son mandat.

8. M. BAKER (Fédération internationale islamique d'organisations
d'étudiants), citoyen américain chrétien, décrit ce qu'il a vu au Cachemire en
août-septembre 1992, lors d'un séjour où il a été le témoin oculaire de voies de
fait, de fusillades assorties de violations de la décence humaine. Un chirurgien
spécialiste des maladies cardio-vasculaires qu'il a interrogé, le docteur Abdul
Ahad Guru, a dénoncé à visage ouvert les atrocités perpétrées par l'armée
d'occupation indienne et a été assassiné en avril 1993. La victime a décrit la
pénurie de médicaments de base dans les hôpitaux due à l'embargo sur les
produits pharmaceutiques et a dénoncé les couvre-feux qui ont empêché
l'hospitalisation des cas d'urgence.

9. M. Baker a filmé de nombreuses victimes civiles de l'armée d'occupation
indienne, en particulier un ambulancier qui a été frappé et fusillé et une
petite fille de dix ans défigurée par une balle. Il a interrogé des femmes
violées et torturées par des soldats indiens.

10. Le peuple cachemiri se voit refuser le droit à l'éducation; la plupart des
écoles sont fermées et les jeunes étudiants craignent d'être arrêtés s'ils se
rendent à l'université pour passer leurs examens.

11. Il invite donc instamment la Commission à prendre aussi vite que possible
des mesures énergiques pour mettre un terme, ne serait-ce qu'à titre temporaire,
aux atrocités commises au Cachemire.
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12. Mme INAYATULLAH (All Pakistan Women's Association) dit qu'elle prend la
parole au nom de Jalil Andrabi, Président de la Commission des juristes,
militant des droits de l'homme, récemment assassiné au Cachemire.

13. Au bout de six années de destruction massive et de génocide, l'Inde s'est
complètement mise à dos le peuple du Cachemire. Malheureusement, cela a échappé
aux autorités indiennes. En 1995, l'Inde a saccagé la mosquée et le tombeau de
Charar-i-Sharif, symbole essentiel de l'identité culturelle cachemirienne, et
en 1996, elle a lancé une nouvelle opération de répression militaire générale.
La terreur qu'elle a semée a coûté la vie à quelque 40 000 Cachemiriens, et
exerce un profond effet dissuasif pour la sécurité régionale. La ligne de
cessez-le-feu est régulièrement violée.

14. Mme Inayatullhah demande à la Commission d'ouvrir des enquêtes impartiales
et approfondies sur les cas de viol et autres formes de torture perpétrées à
l'encontre des femmes par les forces de sécurité indiennes et d'utiliser ses
bons offices, par l'intermédiaire du Haut Commissaire pour les droits de
l'homme, pour prier instamment l'Inde de mettre un terme au terrorisme d'Etat et
de suspendre les élections grotesques prévues pour le mois prochain. En outre,
la Commission devrait demander aux Nations Unies de créer un tribunal pour juger
les crimes de guerre perpétrés au Cachemire et nommer un rapporteur chargé
d'enquêter sur la situation.

15. M. SALDAMANDO (International Indian Treaty Council) note que la Commission
ne s'est pas encore saisie de l'examen du rôle de la Turquie dans l'élimination
génocidaire du peuple kurde. Il note aussi que la résistance déployée par les
populations autochtones de Bougainville contre les activités de minage a été
éliminée par les militaires, qu'un blocus militaire a été imposé contre les
approvisionnements humanitaires et que des massacres et autres formes de
violence physique ont été perpétrés. De la même manière, au Guatemala, au Brésil
et au Pérou, il faut déplorer d'innombrables cas d'enlèvement, d'asservissement,
d'expulsion et de massacre visant des groupes autochtones. Par ailleurs, sur
tout le territoire canadien, les populations autochtones sont menacées de
déplacement et de destruction de leurs terres et de leurs moyens de subsistance
par suite de l'exploitation par des sociétés transnationales.

16. L'orateur prie instamment la Commission de prendre des mesures pour
protéger les droits des populations autochtones.

17. M. EL KHAZEN (Observateur du Liban) dit que la situation des droits de
l'homme au Liban-sud et dans la Bekaa-ouest ne cesse de se dégrader suite à
l'occupation et à l'agression israéliennes. Israël refuse toujours d'appliquer
la résolution 425 (1978) du Conseil de sécurité, qui exige son retrait immédiat
de tout le territoire libanais, et viole la quatrième Convention de Genève
de 1949 en utilisant l'artillerie lourde, l'aviation et les hélicoptères ainsi
que les bombes à fragmentation pour bombarder les villes et les villages habités
par la population civile non armée. Les forces israéliennes ont déclenché une
vaste offensive sur plus de 50 villes et villages du Liban-sud et de la Bekaa-
ouest et sur la banlieue de Beyrouth. Outre de nombreux blessés, des femmes et
des enfants pour la plupart, cette offensive a causé des dégâts matériels
inestimables ainsi que l'exode de plus de 500 000 personnes vers Beyrouth. Les
opérations qualifiées de terroristes qui ont servi de prétexte aux bombardements



E/CN.4/1996/SR.44
page 5

étaient de légitimes attaques conduites par la résistance libanaise contre les
positions militaires israéliennes et se poursuivront jusqu'au retrait des forces
d'occupation.

18. L'armée israélienne et la milice à sa solde continuent de violer la
Convention de Genève de 1949 relative aux prisonniers de guerre du fait du
traitement infligé à 200 prisonniers détenus depuis 1985 dans les centres de
Marjayoun et Khiam, où les conditions de détention sont déplorables. Des
témoignages irréfutables de torture ont été recueillis auprès des prisonniers
libérés. Les dispositions de la Convention relatives aux contacts avec les
familles n'ont pas été respectées non plus. Un certain nombre de libanais
enlevés par les forces israéliennes lors de l'invasion de 1982 sont détenus dans
les prisons israéliennes et l'on n'a aucune information sur leur sort.

19. Enfin, le blocus maritime imposé au large des côtes du sud-Liban privent
les pêcheurs de leur gagne-pain depuis plus d'un an.

20. M. El Khazen prie instamment la Commission de faire pression sur Israël
pour l'amener à se conformer aux règles du droit humanitaire international
contenues dans les Conventions et Protocoles de Genève et à respecter la Charte
internationale des droits de l'homme.

21. M. KAVSADZE (Observateur de la Géorgie) dit qu'une partie de la Géorgie -
l'Abkhazie, est occupée par les forces séparatistes et des mercenaires
étrangers, et que la composition démographique de la population a été modifiée
par l'expulsion de pratiquement tous les habitants géorgiens du territoire.
L'existence d'une politique de nettoyage ethnique a été confirmée dans le
Document final du Sommet de Budapest 1994 de la Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe et fait l'objet de la résolution 1036 (1996) du Conseil de
sécurité, qui demande le retour des réfugiés, mais dont les séparatistes n'ont
fait aucun cas. Actes de cruauté, massacres collectifs, incendies de maisons
persistent en Abkhazie malgré le cessez-le-feu et la présence des forces de
maintien de la paix de la communauté des Etats indépendants (CEI) et des
observateurs de l'ONU. En tant que président du Comité des droits de l'homme et
des relations ethniques de l'Etat de Géorgie, M. Kavsadze demande un appui à la
cause des droits de l'homme en Abkhazie, et en particulier la poursuite des
auteurs du nettoyage ethnique et du génocide.

22. M. CHANES de ARMAS (Association internationale des éducateurs pour la paix
du monde) dit qu'il est un des Cubains qui ont fondé le Mouvement
révolutionnaire du 26 juillet et une armée rebelle qui a engagé la guérilla
contre la dictature de Fulgencio Batista. Il a purgé une dure peine de prison de
30 ans pour s'être opposé au passage de la révolution cubaine au communisme et
au rejet de la démocratie et de la liberté.

23. Décrivant les diverses violations de l'exercice de la liberté, du
développement et de la paix à Cuba, l'orateur dit que le peuple cubain a subi
répression, persécution, privation de liberté et sévices de toutes sortes.
Pendant plus de 35 ans, un grand nombre de prisonniers politiques ont été
détenus dans des conditions horribles. Il fait état de deux incidents relatifs à
la destruction d'un remorqueur et de deux avions survenus au cours du premier
trimestre de 1996, au cours desquels des civils, y compris des enfants, ont été
tués.
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24. Il demande donc à la Commission d'aider le peuple cubain dans son combat
pour la liberté et la reconnaissance de ses droits.

25. M. GUPTA (Institut international de la paix) dit que le Pakistan est
coupable de promouvoir le terrorisme d'Etat, et note que la situation des droits
de l'homme dans ce pays reste préoccupante, même s'il a connu près de huit
années de démocratie. La répression qui se poursuit contre certains groupes
ethniques, la victimisation d'opposants politiques, l'action arbitraire des
responsables de l'application des lois, tout cela a été confirmé par des
organismes internationaux. Les militants des droits de l'homme qui protestent
contre le terrorisme d'Etat sont de plus en plus devenus la cible des attaques
et de mesures d'intimidation.

26. M. Gupta prie donc instamment les Nations Unies et la Commission des
droits de l'homme de se pencher sur la question des graves violations des droits
de l'homme au Pakistan et d'inviter ce pays à la tolérance.

27. M. SHIMOJI (Conseil mondial de la paix) décrit le contexte historique dans
lequel les Etats-Unis ont installé des bases militaires à Okinawa et fait
observer que, malgré l'opposition de propriétaires terriens de l'endroit, le
Gouvernement japonais a récemment essayé d'obliger le gouverneur d'Okinawa à
préparer le renouvellement du bail à l'armée des Etats-Unis. Son organisation
prie donc instamment la Commission et la communauté internationale de convaincre
les autorités japonaises de la nécessité de faire droit à la demande de la
population d'Okinawa.

28. Evoquant la situation extrêmement instable du Jammu-et-Cachemire, il
demande à la communauté internationale d'aider à y rétablir le processus
démocratique et à garantir la jouissance des droits de l'homme dans la région.

29. M. VITTORI (Pax Christi International) note qu'il y a eu très peu de
progrès au sud-Liban au cours de l'année à l'étude et déplore les actes de
terrorisme qui ont jeté plus de 400 000 personnes sur les routes de l'exode
quelques jours auparavant seulement. Egalement alarmants sont les rapports
d'intolérance religieuse en Iran, les actes de terrorisme organisés par ce pays
et l'ingérence du Pakistan en Afghanistan. Il appelle l'attention sur les
diverses violations des droits de l'homme et les crimes contre l'humanité subis
par les populations du Soudan, de l'ex-Yougoslavie, du Rwanda, du Timor
oriental, de l'Iran Jaya-Papouasie occidentale-Bougainville et de la Colombie,
et, s'agissant de l'Iraq, demande la levée des sanctions des Nations Unies qui
accablent plus la population civile que son régime de dictature.

30. Enfin, il rappelle que son Organisation est favorable à la nomination d'un
rapporteur spécial pour les violations commises par les guérilleros, les bandes
armées et les narco-trafiquants en Colombie. Elle est également favorable à la
proposition de nomination d'un rapporteur spécial pour le Nigéria.

31. Lord AVEBURY (Commission africaine des défenseurs de la santé et des
droits de l'homme) décrit la situation au Bahreïn depuis que l'Emir a dissous
l'Assemblée partiellement élue en 1973. Ceux qui s'opposent à son régime ont été
réduits au silence par l'exil ou la détention administrative, et il est évident
que l'opinion publique en général n'est pas favorable à la famille au pouvoir
qui ne fait aucune concession au mouvement démocratique et impose sa volonté par
la terreur. Les dirigeants de l'opposition ont été remis en détention au début
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de 1996, la peine capitale a été réintroduite, toute une gamme de crimes ont été
transférés des tribunaux ordinaires aux Cours de sécurité de l'Etat et au moins
2 000 personnes sont détenues sans inculpation. Comme la stabilité du Bahreïn
est clairement menacée par la tension grandissante entre le monarque et les
masses, il est capital de restaurer les droits humains et démocratiques dont le
peuple du Bahreïn est privé depuis plus de vingt ans. La Commission devrait
inviter le gouvernement à faire preuve de bonne volonté authentique pour
reprendre le dialogue avec les chefs de l'opposition et concéder les droits
fondamentaux exigés par les Nations Unies pour tous les peuples.

32. Mme BAUER (Article 19 - International Center against Censorship) dit que
la tendance du Gouvernement nigérian à gouverner par décret ne garantit pas la
protection des droits des citoyens consacrés dans les instruments internationaux
auxquels le Nigéria est partie. Elle prend note de la réponse du Gouvernement
nigérian aux observations faites précédemment par le représentant du Canada et
dit que l'exercice du pouvoir exécutif tel que l'envisage le Nigéria
n'assurerait pas l'égalité d'accès pour tous ni ne favoriserait les dispositions
durables en matière de partage des pouvoirs politique et économique. Elle appuie
par conséquent l'idée de nommer pour un an un rapporteur spécial chargé
d'enquêter sur la situation des droits de l'homme au Nigéria et d'en rendre
compte.

33. Tout en se félicitant de ce qu'Aung San Suu Kyi ne soit plus placée en
résidence surveillée depuis 1995, Article 19 est profondément inquiète des
violations de la liberté d'expression et du droit d'association et de réunion au
Myanmar et demande instamment que soit renouvelé pour un an le mandat du
Rapporteur spécial sur ce pays.

34. Par ailleurs, l'Organisation condamne les restrictions imposées aux
journalistes et les mesures vexatoires contre les ONG et les défenseurs des
droits de l'homme au Sri Lanka, et espère que le gouvernement de ce pays rendra
compte des mesures officielles qu'il envisage de prendre pour résoudre ces
problèmes.

35. En conclusion, Mme Bauer invite instamment le Gouvernement iranien à
s'attacher tout spécialement à intensifier les réformes dans les domaines de la
liberté d'opinion et d'expression, le droit de rechercher et de recevoir des
informations et le droit d'association et de réunion pacifique. A son avis, le
mandat du Rapporteur spécial pour l'Iran devrait être renouvelé pour une autre
année.

36. Mme HARBURY (Commission de défense des droits humains en Amérique
centrale) rend compte des efforts qu'elle a déployés pour vérifier les faits
concernant la disparition et le décès de son mari, citoyen maya du Guatemala et
commandant des forces rebelles. Grâce à ses enquêtes et après une série de
grèves de la faim et un procès contre la Central Intelligence Agency (CIA) des
Etats-Unis, elle a réussi à établir les faits véridiques qui corroborent ses
soupçons de torture et l'intervention de la CIA dans l'assassinat de son mari.

37. Elle condamne l'armée guatémaltèque pour ses pratiques de mise au secret
systématique, de dissimulation d'actes criminels, d'obstruction à la justice, de
torture et d'exécution extrajudiciaire des prisonniers. Elle condamne également
la CIA pour avoir acheté des renseignements dont elle savait qu'ils ont été
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extorqués par la torture brutale qui aboutit invariablement au meurtre. Elle
déplore que les crimes touchant les droits de l'homme soient dissimulés aux
membres des familles des disparus.

38. M. WANI (Société mondiale de victimologie) appelle l'attention sur le cas
de Jamil Andrabi, militant cachemirien des droits de l'homme qui avait prévu de
participer à la présente session de la Commission, mais qui a été torturé et
assassiné en prison le mois passé par les forces indiennes. Le même sort
pourrait être réservé à d'autres qui, comme lui-même, sont venus informer la
Commission de la situation désespérée de leur peuple.

39. Tous ces militants sont coupables du crime "de soutien" à la cause de
l'autodétermination politique promise dans le passé au Jammu-et-Cachemire par
l'Inde, le Pakistan et les Nations Unies. Le peuple cachemirien a le droit de
vivre dans la paix et la prospérité sans être soumis à des violations massives
des droits de l'homme. Cinquante mille personnes ont été tuées par l'armée
indienne et plus de 100 000 torturées ou mutilées, des milliers de maisons et de
locaux professionnels ont été détruits et les familles sont divisées par une
frontière artificielle. La communauté internationale ne doit pas permettre que
les droits de l'homme soient sacrifiés à l'autel des intérêts économiques au
Cachemire.

40. M. ONGUENE (Alliance réformée mondiale) dit que depuis que la Guinée
équatoriale s'est engagée sur la voie du retour à la démocratie, voici 
dix-sept ans, les gouvernements qui se sont succédé ont peu fait pour améliorer
le respect des droits de l'homme. La vraie liberté doit être fondée sur la
primauté du droit, une saine administration et un gouvernement civilisé. Or, le
présent régime bafoue systématiquement les droits de l'homme. Depuis 1995, des
douzaines d'opposants politiques ont été détenus pendant des périodes de deux à
trois jours et sauvagement torturés pour avoir exercé des droits politiques
reconnus par la législation nationale. Comme les années précédentes, les
responsables continuent de bénéficier de l'impunité. La Commission devrait
demander aux autorités de la Guinée équatoriale de renoncer à la force et
d'oeuvrer à l'avènement de la démocratie par la négociation avec les partis
d'opposition. Le mandat du Rapporteur spécial devrait être renouvelé et la
communauté internationale devrait continuer à suivre la situation dans le pays.

41. Mme PARKER (Association internationale pour le développement de
l'éducation) dit que le représentant de son Organisation auprès de la Sous-
commission, M. Jamil Andrabi, a été tué au Cachemire le mois précédent alors
qu'il était détenu par l'armée indienne. C'est une parmi plus de 20 000 victimes
civiles récentes de cette longue guerre pour l'autodétermination. Dans ses
résolutions 91 (1951) et 122 (1957), le Conseil de sécurité a affirmé que le
statut du Cachemire ne pouvait être décidé que par plébiscite organisé sous les
auspices des Nations Unies. La Commission devrait donc recommander que les
modalités d'organisation du plébiscite promis soient mises au point et devrait
rejeter le plan indien d'organisation des élections.

42. Les accords multilatéraux ont également prévu que l'avenir des Moluques
sera décidé par plébiscite. Pourtant, l'Indonésie a envahi ce territoire après
sa déclaration d'indépendance de 1950, et les Moluquains continuent de lutter
pour reconquérir cette indépendance. Les violations flagrantes des droits de
l'homme au Guatemala continuent, sans justification aucune, d'être traitées dans
le cadre des services consultatifs. La Commission devrait examiner les
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violations des droits politiques et du droit humanitaire dans la République
islamique d'Iran, ainsi que la guerre dans la province du Chiapas, au Mexique,
et devrait adjoindre au Rapporteur spécial pour le Myanmar une équipe d'agents
sur le terrain pour l'aider dans son travail. Enfin, elle devrait enquêter sur
les violations des Conventions de Genève et les allégations d'utilisation
d'armes chimiques en Tchétchénie.

43. M. MATAS (Comité de coordination d'organisations juives) dit que, de
l'holocauste nazi aux massacres massifs en Bosnie et au Rwanda, l'histoire
montre que l'incitation à la haine est une cause majeure de violation massive
des droits de l'homme. Si la Commission veut éviter de telles violations à
l'avenir, elle doit activement promouvoir l'interdiction de la "violence
verbale". Cette obligation est stipulée dans les instruments internationaux,
mais il n'existe toujours pas de mécanismes chargés d'en assurer l'application.
Une leçon à tirer des massacres de Bosnie et du Rwanda est que chaque pays doit
avoir des lois effectives qui interdisent l'incitation à la haine, et que tout
pays qui la tolère devrait susciter l'inquiétude internationale.

44. Demander à des gouvernements oppresseurs d'interdire l'incitation à la
haine pourrait, en apparence, revenir à les inviter à supprimer la liberté de
parole. La solution à ce dilemme serait une action globale qui réaliserait un
équilibre entre la liberté d'expression et l'interdiction d'incitation à la
haine. Puisque l'obligation d'interdire l'incitation à la haine contenue dans
les instruments internationaux n'est pas contraignante pour les non signataires,
une résolution de la Commission invitant instamment les Etats à interdire
l'incitation à la haine et à en rendre compte élargirait ainsi le champ
d'application de ces instruments.

45. M. CHEBEYA (International Human Rights Law Group) dit qu'en dépit des
déclarations faites la veille par la délégation zaïroise devant la Commission,
la situation des droits de l'homme n'a connu aucun changement notable dans ce
pays en 1995. En violation des dispositions de l'Acte constitutionnel de
transition, les forces de l'armée et de la sécurité continuent de violer les
droits de l'homme dans leur gestion quotidienne des affaires qui relèvent
désormais à juste titre des autorités civiles. Récemment, des parlementaires ont
été empêchés par l'armée d'accéder à l'enceinte du Parlement. Plus grave encore
est le cas de l'arrestation sans inculpation d'un responsable de la Bibliothèque
nationale et de la saisie de la totalité des textes constitutionnels de la
Conférence nationale souveraine qui venaient d'être traduits en vue d'être
diffusés dans les quatre langues nationales du pays. Au moins 14 personnes ont
été tuées par l'armée lors d'une manifestation politique à Kinshasa
le 29 juillet 1995, et nul n'en a été par la suite tenu responsable. Le
gouvernement s'est une fois de plus montré inefficace face à l'armée lorsque, le
25 décembre 1995, celle-ci a tiré sur la foule à Goma, tuant au moins
17 personnes. La reprise de l'inflation au second semestre de 1995 montre que
les droits économiques et sociaux sont également menacés.

46. M. LIONG (Liberation) dit que l'actuel Gouvernement indonésien a pris le
pouvoir en 1965 après avoir tué jusqu'à un million de personnes lors d'un des
pires crimes du siècle. Cette forme de tuerie massive s'est poursuivie avec la
même intensité depuis lors, mais seul le massacre de Dili de novembre 1991 a
attiré l'attention internationale, et aucune enquête indépendante n'a été
autorisée par les autorités indonésiennes. Depuis 1990, les violations des
droits de l'homme se sont aggravées à Aceh et en Papouasie occidentale (Irian
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Jaya), provoquant un afflux de réfugiés vers les pays voisins. Liberation se
félicite donc de l'initiative prise par le Haut Commissaire aux droits de
l'homme d'établir un bureau à Jakarta. Celui-ci devrait recueillir des
informations auprès des individus et des organisations locales s'occupant de
droits de l'homme et surveiller la situation des prisonniers politiques.

47. Les violations des droits de l'homme de la population kurde ont persisté
depuis l'accession de la Turquie à l'Union douanière européenne en 1995. Avant
cela, la Turquie a été obligée de relâcher ses lois antiterroristes, mais elle a
simultanément introduit un amendement à son Code pénal faisant de l'exercice de
la liberté d'expression un délit punissable. Plus de 100 écrivains,
universitaires, journalistes et politiciens sont toujours en prison.

48. M. KADIEV (Association peuples menacés) dit que la guerre dans la
République tchéchène a pris des proportions génocidaires. En pourcentage de la
population, le nombre des victimes et des personnes déplacées est comparable aux
pertes subies en Europe au cours de la seconde guerre mondiale. Les Nations
Unies, qui avaient été créées en vue de faire en sorte qu'une tragédie identique
ne se reproduise plus jamais, n'a pas pris de mesures pour mettre un terme aux
crimes en Tchéchénie, à part la déclaration faite par le Président à la
précédente session de la Commission, dont le Gouvernement russe n'a fait
absolument aucun cas.

49. Le droit à la vie est violé sur une échelle massive en Tchéchénie. Les
bombes-grappes, les armes chimiques et les mines anti-personnel sont largement
utilisées, les maisons et les possessions détruites en vue de chasser la
population civile de son sol natal. Cette stratégie a un nom : le nettoyage
ethnique. Des civils sont exécutés sans jugement, et des milliers de personnes
sont détenues et subissent de mauvais traitements dans les centres de détention.
Les Nations Unies doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre un
terme au génocide du peuple tchéchène.

50. M. PASHA (Hymalayn Cultural and Research Foundation) dit que malgré
l'empressement bien connu avec lequel la Commission s'emploie à faire cesser les
violations des droits de l'homme, de telles atteintes continueront si l'on n'en
extirpe pas les causes.

51. Les Mujahidin islamiques qui ont surgi des ruines de l'Afghanistan,
déstabilisent d'autres pays. C'est ce qui se produit au Cachemire avec
l'approbation du Pakistan. A cause des visées expansionnistes de ce dernier, les
mercenaires massacrent les malheureux Cachemiriens, et surtout ceux de la
communauté hindoue, et incendient leurs maisons.

52. La Fondation prie instamment la Commission de faire pression sur le
Pakistan pour qu'il cesse de s'abriter derrière l'écran de la religion pour
mettre en oeuvre ses noirs desseins.

53. Mme WEI Shanshan (Transnational Radical Party) déclare que son frère aîné,
Wei Jing Sheng, a été condamné à 14 ans de prison par un tribunal de Beijing
pour avoir comploté en vue de renverser le gouvernement. Pourtant, il est
totalement innocent, les actes dont il a été accusé ne constituant pas des
activités violentes ou clandestines.
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54. La Chine détient le record mondial du nombre de prisonniers, et Mme Wei se
demande combien, comme son frère, sont prisonniers d'opinion pour avoir
simplement exercé leurs droits à la liberté d'expression en vue de dénoncer
l'injustice, la tolérance et la corruption.

55. La santé de M. Wei Jing Sheng a déjà été gravement compromise par une
détention préalable et sa famille craint qu'il ne survive pas à la nouvelle
condamnation. Elle demande donc à la Commission de sauver son frère en
persuadant la Chine de ne plus persécuter les gens qui ne font qu'exercer leurs
droits civils et politiques universellement reconnus car ce n'est qu'ainsi que
la Chine réalisera pacifiquement sa transition vers la démocratie. Voilà
pourquoi elle demande à la Commission d'adopter le projet de résolution sur la
Chine.

56. M. RAVALOSON (Madagascar) considère que la prévention des violations des
droits de l'homme est l'aspect le plus important des travaux de la Commission et
vital pour la crédibilité des Nations Unies. Pourtant, pour diverses raisons, la
protection des droits de l'homme est inopérante dans plusieurs pays, Chypre en
étant un exemple frappant. La situation dans ce domaine est aggravé par
l'occupation étrangère et son pays est également d'avis que la normalisation
passe par le rétablissement de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de
Chypre.

57. Madagascar a donné des preuves de sa détermination à promouvoir les droits
de l'homme, mais elle traverse une phase difficile de transition vers la
démocratie, aussi se félicite-t-elle de l'idée de diplomatie des droits de
l'homme lancée par le Secrétaire général. A n'en pas douter, la coopération
internationale est indispensable pour éviter que le droit au développement ne
soit vidé de son sens par la pauvreté et une insuffisance des ressources
publiques. Cette coopération ne doit pas se limiter au domaine économique, elle
doit également viser le renforcement des institutions.

58. L'indépendance, l'impartialité et l'efficacité des tribunaux sont
essentiels ainsi que la réforme du système juridique, et doivent s'accompagner
de la formation des auxiliaires de justice, d'une information adéquate et de
l'amélioration des conditions de détention et du règlement pénitentiaire.
Madagascar est cependant trop pauvre pour réaliser ces buts qui sont le garant
d'un état de droit. Un appel est donc lancé d'urgence pour que la communauté
internationale apporte son soutien et une assistance technique, faute de quoi
les droits de l'homme resteraient lettre morte.

59. Parmi les divers facteurs qui font obstacle à l'efficacité de la
Commission, il faut citer sa structure et ses méthodes de travail et le fait que
ses Etats membres sont jaloux de leur souveraineté. Aussi, chaque fois que des
questions liées aux droits de l'homme mettent en conflit les Etats et leurs
citoyens, ceux-ci devraient pouvoir prendre la parole devant la Commission.
L'exemple de l'OIT qui fonctionne selon le principe de la représentation
tripartite peut être utile à cet égard.

60. Certes, ce type de réforme ne peut se faire du jour au lendemain, mais il
faudrait encourager des améliorations dans cet esprit car les Nations Unies et
la communauté internationale perdront de leur crédibilité si la Commission ne
devient vraiment la conscience de l'humanité.
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61. M. SARMIENTO MANTILLA (Colombie) explique que comme l'Office du Défenseur
du peuple a été créé pour faire des enquêtes judiciaires, c'est à lui qu'il
incombe de s'attaquer à l'impunité. C'est l'absence de répression qui est à
l'origine de la violence qui sévit dans son pays.

62. Le Gouvernement colombien reconnaît que la coopération avec la communauté
internationale est nécessaire pour refréner les atteintes incessantes et graves
aux droits de l'homme, qui ne font partie de la politique d'aucun Etat. La
communauté internationale commettrait une grave erreur si elle nommait un
Rapporteur spécial pour la Colombie car ce serait faire preuve de manque de
confiance dans le Défenseur du peuple, qui fait de son mieux pour mettre un
terme à l'impunité.

63. La création même du Bureau des droits de l'homme dont relève l'Office du
Défenseur du peuple traduit la détermination de l'Etat de protéger les droits de
l'homme, et le soutien important que le Gouvernement colombien apporte à
l'Office n'a pas affecté l'indépendance de ce dernier comme l'a prouvé son
enquête sur les infractions commises par les hauts fonctionnaires.

64. Le Tribunal régional a été accusé devant divers organes internationaux de
violer les droits de l'homme de certains groupes politiques en Colombie. Certes,
des erreurs ont été commises et des restrictions imposées à certains droits
syndicaux, mais il importe de préciser que le Tribunal a été créé face à une
vague d'assassinats de juges et de fonctionnaires colombiens. Toutefois, grâce à
la critique émanant de la communauté internationale et de citoyens colombiens,
le Tribunal régional a été aussitôt supprimé, mais les trafiquants de drogue ne
resteront pas impunis.

65. Les résultats des enquêtes menées sur les violations des droits de l'homme
ou du droit humanitaire international dépendent à l'évidence de la collecte des
preuves par des spécialistes capables d'agir rapidement, de manière déterminante
et impartiale, mais ces conditions ne seront pas réunies si les Défenseurs du
peuple généraux redoutent les actes barbares des hors-la-loi.

66. L'Office du Défenseur du peuple est tenu de respecter les droits et les
libertés consacrés dans divers instruments juridiques et de veiller à ce que
justice soit rendue rapidement et effectivement aux victimes des atteintes aux
droits de l'homme.

67. M. GEORGE (Observateur du Botswana) réitère le ferme engagement de son
pays aux principes fondamentaux des droits de l'homme consacrés dans la Charte
des Nations Unies. Le Botswana est convaincu que le droit au développement fait
partie intégrante de ces droits de l'homme, il a adopté un programme de
développement des zones reculées en faveur de tous ceux qui ne vivent pas dans
les villages.

68. Le Programme prévoit la prestation de services sociaux et vise à
encourager les activités de production et reflète la conscience qu'a le
gouvernement de la diversité ethnique du pays. L'aridité du sol le rend impropre
à certaines activités, mais si les ressources le permettent, la chasse et la
cueillette sont autorisées car elles constituent un moyen de subsistance pour
les Basarwa ou Bochimans.



E/CN.4/1996/SR.44
page 13

69. Le Botswana ne pense pas qu'aucune de ses populations souhaite vivre dans
des conditions difficiles uniquement pour faire comme les ancêtres, et considère
qu'il est logique que ceux qui vivent dans les régions reculées participent à la
prise des décisions qui touchent à leur vie. Par conséquent, le gouvernement
cherche, avec leur consentement, à les faire adopter un mode de vie plus
moderne.

70. M. ZHANG Yishan (Chine), exerçant son droit de réponse, déclare que la
délégation chinoise regrette profondément que M. Kinkel ait abusé de son statut
d'invité d'honneur pour attaquer verbalement la Chine. Le passé de l'Allemagne
ne l'autorise pas à faire la leçon à la Chine, et il ferait mieux de s'occuper
d'abord des graves insuffisances de son pays en matière de droits de l'homme.

71. Alors que le dialogue établi entre l'Union européenne et la Chine doit
être fondé sur l'égalité et le respect mutuel, l'Union européenne et l'Allemagne
ont cherché à imposer à la Chine une date limite pour son accession aux
conventions relatives aux droits de l'homme et ont exprimé le souhait d'envoyer
des rapporteurs en Chine. Il ne faut pas s'attendre à ce que de tels ultimatums
produisent des résultats. Pourquoi n'a t-on pas invité des rapporteurs en
Allemagne pour y examiner les nombreuses atteintes aux droits de l'homme ? La
Chine récuse la politisation des droits de l'homme.

72. M. USMAN (Observateur du Nigéria), exerçant son droit de réponse, dit que
contrairement aux radicales allégations de certains orateurs, la situation des
droits de l'homme au Nigéria ne s'est pas dégradée. Au contraire, le
gouvernement a cherché à renforcer les droits des citoyens, les tribunaux
indépendants fonctionnent avec efficacité et il n'y a pas eu d'arrestations
massives ou injustifiées. La forte participation à des élections locales qui se
sont déroulées dans l'ordre prouvent que la population est assurée de la
transition vers la démocratie. Le Nigéria coopère avec les organes chargés de la
défense des droits de l'homme et présente régulièrement les rapports exigés.

73. M. OAZI (Pakistan), exerçant son droit de réponse, réfute les accusations
portées contre le Pakistan par le représentant du régime de Kaboul. Le Pakistan
a fait d'énormes sacrifices pour aider l'Afghanistan au nom des liens étroits
qui unissent les peuples des deux pays. Les dirigeants de Kaboul ont manqué à
l'engagement qu'ils ont pris d'instaurer un gouvernement démocratique et du fait
qu'ils ne représentent qu'une infime fraction du peuple afghan, les efforts
qu'ils déploient pour s'accrocher au pouvoir ont attiré sur eux la haine de la
majorité. De plus, ils ont tiré les ficelles de l'attaque contre l'ambassade du
Pakistan à Kaboul. Les opposants, qui ne sont pas des mercenaires, ont le
contrôle de la plus grande partie du territoire afghan, où règne la paix.
L'orateur exhorte le régime de Kaboul à préserver l'intégrité territoriale de
l'Afghanistan et les intérêts de tous ceux qui y vivent.

74. M. PALACIO (Cuba), exerçant son droit de réponse, dit qu'il se sent comme
un spectateur dans un cirque anti-cubain. L'Association internationale des
éducateurs pour la paix du monde a sorti les mêmes vieux boniments qui ne sont
pas crédibles car chacun sait qui se tient dans la coulisse. En persistant dans
cette démarche, cette organisation va obliger sa délégation à prendre des
mesures pour lui faire retirer son statut consultatif.

La séance est levée à 21 h. 05.


